
 
L’an deux mille vingt-trois le 21 du mois de décembre s’est réuni le conseil communautaire de Seille et Grand Couronné à 
18 heures 30, à Brin sur Seille, après convocation légale du 13 décembre, sous la présidence de monsieur Claude 
THOMAS. 
Présents : M. RENKES David – Monsieur SALVE Olivier – M. BECCHETTI Daniel - M. RAKOTONDRAMANITRA Haja  
M. VOINSON Philippe - Mme FRANCOIS Valérie – M. FAUCHEUR Dominique - M. HOLZER Alain – M. WARION Jacques 
M. HENQUEL Patrick - Mme SCHEFFLER Véronique – M. FEGER Serge – M. GUEZET Philippe – Mme MARCHAL Astrid 
– M. CHERY Chantal – M. DELATTE Hubert - M. GAY Gérard –M. RENAUD Claude - M. THOMAS Claude - M. FAGOT 
REVURAT Yannick – Mme LORETTE Delphine – M. MEVELLEC Mickaël - M. L’HUILLIER Nicolas – M. BECKER Bernard 
– M. THIRY Philippe M. FRANCOIS Vincent – M. BRIDARD Franck – M. BERNARD Philippe – M. DIEDLER Franck 
M. CHANE Alain – M. CAPS Antony – M. LE GUERNIGOU Nicolas – M. BASTIEN Claude – Mme ROJAS MagalI 
M. MATHIEU Denis - M. CERUTTI Alain -  
Procurations : M. IEMETTI Jean Marc à M. BRIDARD Franck- M. MARTIN Christophe à M. VOINSON Philippe –  
M. MATHEY Dominique à M. MEVELLEC Mickaël – M. LAPOINTE Denis à M. DIEDLER Franck – Mme KLINGELSCHMITT 
Agnès à M. THOMAS Claude – Mme JELLEN Nelly à M. CAPS Antony -  
Excusé(e)s :   
Secrétaire de séance :  M. RENAUD Claude     
L’assemblée dénombrait :  42 votants  
NOMBRE DE MEMBRES   SUFFRAGE EXPRIME :                             RESSOURCES HUMAINES         
En exercice : 55             Pour :  42                                                                 24/12/2023                                                                                         
Présents : 36 Contre                 

Pouvoirs :  6 Absentions :  
Excusés :                          
Votants : 42                                                                                             
Date d’affichage :  26/12/2023  
                                           

Protection sociale complémentaire – régie hydraulique – SPIC 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code du travail, 

 

Vu délibération du 25/05/2023 portant l’instauration de la gestion du service assainissement par une 

régie à autonomie financière (SPIC) 

 

Vu l’avis du CST en date du 30.11.2023  

 

Claude THOMAS, Président, explique que l’employeur public est dans l’obligation de mettre en place 

une protection sociale complémentaire pour le personnel relevant du droit qu’il l’emploie. 

La protection sociale complémentaire se compose de : 

 

- La prévoyance : actuellement souscrite par le biais du CDG54 dont le contrat prend bien en 

charge, indifféremment, le personnel de droit public et le personnel de droit privé. La 

participation de l’employeur s’élève, actuellement, à 27 € / mois / agent. Ce contrat est à 

souscription obligatoire pour le personnel de droit privé et facultative pour le personnel de 

droit public. 

 

- La santé : actuellement, la labellisation est en vigueur dans notre établissement. Or elle n’est 

pas applicable au personnel de droit privé. Afin de répondre à notre obligation de couverture, 

il est proposé de souscrire un contrat groupe à destination du personnel de droit privé (voir les 

caractéristiques ci-dessous) 

 

Claude THOMAS, propose de retenir l’offre de la MGEN en prenant en charge par l’employeur 50% 

de la cotisation salarié de base par mois. (soit 16.23€ de participation employeur pour une cotisation 

de 32.46 € pour 2024). Le salarié de droit privé doit souscrire, à minima, le contrat de base et peut 

souscrite les contrats optionnels sans affecter le montant de la participation employeur.  
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Claude THOMAS, Président, propose de l’autoriser à signer l’offre de la MGEN. 

 

Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en 

avoir délibéré, à l’unanimité 

 

 Décide de retenir l’offre de la MGEN 

 Autorise le Président à signer l’offre de la MGEN et tous les documents nécessaires 

à la contractualisation et mise en place à effet du 01.02.2024. 

 
 
 

 

 
 
 

[[[signature1]]] 
 
 

 

CLAUDE THOMAS
2023.12.22 14:31:41 +0100
Ref:20231222_124002_1-1-O
Signature numérique
le Président
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MGEN, Mutuelle Générale de l’Education nationale, n° SIREN 775 685 399, Sise : 3 square max Hymans 75748 Paris Cedex 15

Contrat collectif complémentaire santé des salariés – NUANCE 1

Tableau de prestations à compter du  01/01/2023
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Tableau de prestations à compter du 01/01/2023

Contrat collectif complémentaire santé des salariés – NUANCE 1

MGEN, Mutuelle Générale de l’Education nationale, n° SIREN 775 685 399, Sise : 3 square max Hymans 75748 Paris Cedex 15

FR : Frais réels. / BRSS : Base de remboursement Sécurité sociale. / TM : Ticket modérateur.
PMSS : Plafond Mensuel de la Sécurité sociale au 01/01/2022 3428€
"(1) Dispositif de pratique tarifaire maîtrisée : dispositif par lequel les médecins s'engagent à pratiquer des dépassements 
d'honoraires de manière modérée. La prise en charge des dépassements d'honoraires des médecins sont couverts 
différemment si le praticien est adhérent ou non au dispositif - OPTAM (Option Pratique Tarifaire Maîtrisée) et OPTAM-CO 
(Option Pratique Tarifaire Maîtrisée - Chirurgie et Obstétrique)."
(2) Inclus l'implant posé (avec le scanner, le pilier (faux moignon), le guide radiologique ou chirurgical pré implantaire.
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